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. 
LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA PROTECTI
,DE LA NATURE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE,

LE MINISTRE DU COMMERCE,

ARRETE coNJotNT N" lf4 MINEPDEDIM|NCoMMERCE DU 2 4 CCT 2012
portant reglementation de la fabrication de timponaiion it-EE- la
commercialisation des emballages non biod6gradables.

SERVICES OU PREMIER MINISiEE
VI SA

Vu
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la Constitution:
la loin'90/03'1 du 10 aoot 1990 169issant l,activit6 comme

P']IME MINISTER'S OFFICE

la lol 
n: 

?911?_dt 5 goot 1996 po(a-nr toi-caor" r"r"tir" a ri s";tiJn de t,environnement;
la loi n" 9B/015 du 14 juillet 1998 relative aux 6tabljssementa class6s dangereux,
insalubres ou incommodes ;

Vu
Vu

la |.oi n"-2AA4|0A2 du 21 avril 2004 169issant la m6kologie 169ale au Cameroun ;
la loi n" 2004/018 du 22 juitlet 2004 fixant les rdgles applicabies aux communes ;
la loi-cadre n' 201 1/012 du 06 mai 20.1 1 portant proteciion du consommateur au
Cameroun;
le d6cret n" 99/818/PM du 09 novembre '1999 fixant les modalit6s d,implantation et
d exploilation des elabl:ssements crasses oangereux. insalubres ou lncon modes;
le d6cret n' 2005/1928/P[.4 du 03 juin 2005 fixant les caract6ristiqu€S m6trologiques des
produits preemball6s ou assimil6s et les modalit6s de leur contr6le ;
le d6cret no 2008/064 du 04 f6vrier 2OOe fixant les modalit6s de gesiion du Fonds
National de l'Environnement et du D6veloppemeni Durable I

le ddcret no 201'1/408 du 09 d6cembre 2011 portant organisation du gouvernement ;
iedecret n" 201'1/409 d! ffg€lecembre 201.i portant nomination d'un-premier Ministre,
Chef du GouvernemrenA \l J

S q:"*l t trt4leffi ry $U,Str&zor I poftant formation du couvernement ;
re oecret nq...../PM du.A.Y.. -... Fixant les conditions de iri, de collecte, de stockage, de
transport, de r6cup6ration, de recyclage, de traitement et d,6limination finale des d6chets.
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I so,t'e,e -=-t,r]i otspostTiFrus cetenalrs
Article 16r- Le pr6sent a,Ct6 conjoint porte 169lementation de la fabrication, de l,imporiation et
de la commercialisation des emballages non biodegradables.

Article 2,- Au sens du presenl a.retd lesdelin'lions suivantes sontadmises:

D6gradable: 6tat d'une matidre ou d,un produit susceptible de subir une modificaiion de sespropri6t6s d'origine, due a la rupture chimique des macromol6cules formant ce produit quelque
soit le m6canisme de ruplure de la chaine.
Non biod6gradable i 6tat d'une maiidre ou d,un produit qui ne peut 6tre d6compose sous
laction des champignons et des m jcro-organismes pr6sents dans le milieu.
P.l^astique: matje.e synth6tique constituee essentiellement de macromol6cules, susceptible
d'gtre modelee ou moul6e gen6raiement a chaud et sous pression.
,Granul6s : grains de polymere utilis6s pour la fabricalion des plastiques non biod69radabtes.
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Verre: matidre vilreuse dure, fraqile et traFslucide form6e de silicates alcalins el de
stabillsants.
Embal,age: tout objet quelque solt la nature des mat6riaux donlil est constitue, destine a
contenir et a prot6ger des marchandises, e permeltre leur manulention et leur acheminement
du producteur au consommateua.
M6tal : Corps conducieur de {'6lectricit6, et de la chaleur, en g6n6ral malleable, ductile et
r6fl6chissant la lumidre.

' Article 3.- (1) Tout fabricant, imporlateur ou distributeur d'emballages non biod6gradables- autorise est responsable de Ia gestion de ses d6chets.

(2) ll pr6voit des mesures visant a limiter la production et a promouvoir le
recyclage, la 16utilisation et d'autres.formes de valorisation des d6chets issus de ces
emballages.

Article 4.- (1) La fabrication, l'importation, et la commercialisation ou la distnbution des
emballages non biod6gradables sont soumises e l'obtention d'un permis environnemental
pr6alable en vue d'assurer la iraqabjlito de leur r6cup6ration, recyclage eyou destruction de
faQon 6cologiquement rationnelle.

(2) Le permis environnemental vise a l'aljn6a I ci-dessus est delivr6 par le Minjstre
charg6 oe l'environnement.

Article 5.- (1) Tout fabricant, imporiateur ou dislributeur des emballages non biod69radables
elabore et met en @uvre un plan de gestion de ses d6chets ainsi qu'un.mecanisme de suivi y
relatif.

(2) Le Plan de gestion des dechets d'emballages non biodegradables tient compte
des orientations de la Skat6gie Naiionale de Gestion des D6chets. ll d6finit notamment l

- les zones oir les postulants au permis environnemental ou leurs partenaires sont tenus
d'assurer les op6raiions de tri, de collecte, de transport, d'6limination flnale ou de
valorisation des d6chets d'emballages non biodegradables :

- les circuits, la fr6quence, les horaires et les modalit6s de collecte de leurs dechets.

(3) Le fab cant, l'importateur ou le distributeur des emballages non biodagradables
fourni trimestriellement un rapport de la mise en ceuvre de son plan de gestion des d6chets
d'emballages non biod6gradables a l'administration en charge de l'environnement.

Article 6.- Tout fabricant, importateur ou distributeur des emballages non biod69radables met
en place un systdme de consigne pour faciliter la r6cuperation desdits emballages en vue de
Ieur recyclage, valorisation ou 6limination finale.

CHAPITRE II
S DU PBEMIbETIIvlsa-

19I0.0

IE MINIETER'S OFFICE

ET ERCIALI
EMBALLAGES NON BIODEGRADABLES

SECTION I

DES EMBALLAGES PLASTIOUES
-rnierdits, la fabrication, l'importaiion, la d6tention et Ia commercialisation ou

]a disiribution a titre gratuii des emballages plastiques non biodegradables a basse densite
inf6rieure ou egale a 60 microns d'6paisseur (1 micron vaut 1/1000 mm) ainsi que les granul6s
servant e leur fabricaiion.

(2) La production, l'importation, la d6tention, la commeroialisalion des emballages
,plastiques non biodOgradables de plus de 60 microns et des granu16s servant d leur fabrication
sonl soumises d I'obtention d'un permis environnementalvis6 a l'article 4 ci-dessus.
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li'. Article 8.- (1) Les indications relatives a l'6paisseur, la formulation, la biodegradabilit6 ou non,
I le nom et l'adresse pr6cis du fabricant figurent sur les emballages plastigues fabriqu6s ou
d i-nport6s con'orm6ment a la r6qlementat,on en vigJeur.

(2) Les indications visees e l'alin6a I ci-dessus sont clairement visibles et facilement

, lisibles pour faciliter l'identification et la classification.

Artiale 9.- ll est formellement interdit de br0ler les plastiques a l'air libre, de les jeier dans la
. nature ou de proc6der a leur enfouissement.

. sEcTtoN I
DES EMBALLAqES EN VERRE OU EN METAL

Article 10.- (1) Tout fabricant, importateur ou distributeur des emballages en verre ou en metal
met en place un systdme de r6cup6ration, de reprise, de collecle, de r6utilisation et de
revalorisation de ses dechets d'emballages dans des conditions 6cologiquement rationnelles.

(2) Le systame vis6 e l'alinea 1 ci-dessus est approuv6 par d6cision du Ministre
charg6 de l'environnement.

Article 11.- (1) Tout fabricani, importateur ou distributeur des produits commercialis6s ou
distribu6s dans les emballages en verre ou en m6tal met en place un systdme de r6cuperaton,
de reprise, de collecte, de r6utilisaiion et de revalorisation de ses d6chets d'emballages dans
des conditions 6cologlquement rationnelles.

(2) Tout fabricant ou importateur des produits commercialges ou distribu6s dans
les emballages en verre ou en m6tal revalorise ou recycle a concurrence de 80o/o au moins des
quantites fabriqu6es ou import6es dans le respect de la rdglementalion en vigueur.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS DIVERSES. TRANSITOIRES ET FINALES

Article 12.- ('1)Tout fabricant, importateur ou distribuieur des emballages non biodegradables
dispose, a compter de la date de signature, d'un d6lai de dix hult (18) mois pour se conformer
aux dispositions du pr6sent alr6te.

(2) Pass6 le d6lai mentionn6 a l'alin6a 1 ci-dessus, les administraiions comp6tentes
proc6deront au contr6le, a,a saisie et a la destrucuon des emballages non biod6gradables aux
frais du promoteur.

Article 13.- Les administrations en charge de l'environnement et du commerce sont charg6es,
chacune en ce qui la concerne, de l'application du pr6sent arrCt6.

AI!!glg_!!.. Le pr6sent arret6 sera enregistr6, publi6 suivant la proc6dure d'urgence, puis inse16
au journal officiel en franQais et en anglais./-

Yaounde, le 2 4 0il 2012

LE MINISTRE DU COMMERCE, LE MINISTRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE LA
PROTE DE LA NATURE ET DU

DEVE MENT DURABLE,

/

PRIME MINISTE6'O ^F',^-


